
Résolutions adoptées sur les - 
ces renseignements aussitôt que possible et, au plus tard, 
dans un délai maximum de six mois après l’expiration 
de l’année administrative dans les territoires non auto- 
nomes en question; 

rapports de la Quatrième Commission rapports de la Quatrième Commission dc--c-l-“-.I 

Rappelant en outre ses résolutions 2227 i(xxl) du 
20 décembre 1966 2348 (X=I) du 19 décembre lgc7 
et 2427 (XXIII) kn 18 décembre 196% 

Ayant examiné le rapport du Conseil de Qlteli@ Pur 
la période du 20 juin 1968 au 19 juin 1969 a’ et 1: 
chapitre pertinent du rapport du ComitG ~pbciéd cacao@ 
d’étudier la situation en ce qui concerne l’;z~Plic~tian 
de la Déclaration sur l’octroi de l’indépcndancc ~NGC 

8. Prie le Comité spécial de continuer à s’acquitter 
des fonctions qui lui ont été confiées aux termes de la 
résolution 1970 (XVIII) de l’Assemblée g&&ale, 
conformément aux procédures établies, 

183 I E séance plénihe, 
12 décembre 1969. 

pays et aux peuples coloniaux 3‘1, 
Ayant entendu la déclaration du xPrcsentnnt tic Il’ 

Puissance administrante 2b, 

25.59 (XXIV). Question d’Oman 

L’Assemblée générale, 
Ayant examiné la question d’Oman, 
Ayant enlelzdu la déclaration du pétitionnaire 22, 
Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 

1960 et toutes les autres résolutions pertinentes, 
Préoccup&e par la situation dans le territoire de 

1>Oman, 

Tenant compte des observations du Coluit@ s~~“i’a1 
et du Conseil de tutelle touchant I’&volution dc lu 
situation au Papua et dans le Territoire SOUS kltclle de 
la Nouvelle-Guinée, 

Déplorant le refus du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord d’appliquer les résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale concernant le 
territoire, 

Tenant compte des vues expriméeS Par le ?e1mir6 
spécial, qui a prié instamment la Puissance &minls&a’~tc 
de reconsidérer sa position en ce qui cQncerne 1 
missions de visite et d’autoriser un Sc~~+c~mit~ h 
rendre au Papua et dans le Territoire NM.IS f~~tclle & 
la Nouvelle-Guinée, 

1. Réafirme ses résolutions 2238 (XXI) du 20 
décembre 1966, 2302 (XXII) du 12 décembre 1967 
et 2424 (XXIII) du 18 décembre 1968; 

2. Réafirme le droit inaliénable du peuple de l’Oman 
à l’autodétermination et aux ressources naturelles de 
son territoire ainsi que son droit à disposer de ces 
ressources au mieux de ses intérêts; 

3. Demande instamment au Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
d’appliquer pleinement la résolution 15 14 (XV) de 
l’Assemblée générale et les autres résolutions pertinentes; 

4. Recommande que les institutions spécialisées et 
les organismes internationaux intéressés étudient, dans 
le cadre de leurs domaines d’activité et en coopération 
avec l’organisation régionale intéressée et par l’inter- 
médiaire de celle-ci, les possibilités d’octroyer une 
assistance en vue de répondre aux besoins de la popu- 
lation du territoire dans les domaines de l’enseignement, 
de la technique et de la santé; 

5. Prie le Secrétaire général d>intens%er, en consul- 
tation avec le Comité spécial chargé d’étudier la 
situation en ce qui concerne l’application de la Décla- 
ration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, la diffusion & grande échelle de 
renseignements concernant la situation dans le territoire; 

6. Prie le Comit6 spécial de suivre l’évolution de 
la situation dans le territoire et de faire rapport à ce 
sujet b. l’Assemblée générale lors de sa vingt-cinquième 
session. 

1831 o skance pl&i&e, 
12 décembre 1969. 

Consciente de la responsabilitd qu’a l’cWW@n~iQn 
des Nations Unies de prêter toute l’aide I&.ES~KQ au 
peuple du Papua et du Territoire SOUS tuteflc dc la 
Nouvelle-Guinée dans les efforts qu’if déplaic P()ur 
décider librement de son propre avenir, 

1. R&a@me le droit inaliénable du pc~.@~ du PRPuit 
et du Territoire sous tutelle de la Nouvc~~-~u~IM% h 
l’autodétermination et Si l’indépendance, CU~O~~~I~~~C 
à la résolution 1514 (XV) de PAsscmblbe g&&nlc: ut 
B l’Accord de tutelle du 13 décembre 1946; 

2. Réa#ïrme en uutre ses pr&édcntcs r6solutians 
relatives au Papua et au Territoire sous tutcllc dc I:I 
Nouvelle-Guinée; 

3. Invite la Puissance administrantc 3 prcndrc toutea 
les mesures voulues pour transférer la totalit6 d-es pou- 
voirs d’ordre exécutif et législatif à des repr8sentnnt.~ 
élus de la population, confor~é~~~ent aux vmux 
librement exprim& du peuple des territoires; 

4. Prie la Puissance administrante d’intensif’xer cr 
d’accélérer l’éducation et la formation tcchxliclue: ct 
administrative de la population autochtone des terri- 
toires; 

2590 (XXIV). Question du Papua et du Terri- 
toire sous tutelle cle la Nouvelle-Guinke 

L’dssemblke générale, 
Rappelant les dispositions de la Charte des Nations 

Unies et la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée 
générale, en date du 14 décembre 1960, 

5. Prie le Conseil de tutelle d’inclure c{;rns 1~8 
missions de visite périodiques qu’il envoie dnns 1~ Tcr&. 
toire sous tutelle de la Nouvelle-Guin&e des rcpr&cntants 
d’Etats qui ne sont pas membres du Cons& & tulcllc, 
en consultation avec le Comité sptkial chargé d@~rud+r 
la situation en ce qui concerne l’application de IL~ JJ&~~- 
ration sur l’octroi de l’indépendance aux pays ct Lxux 
peuples coloniaux et l’Autorité adminiskallte, confor- 
mément a la Charte des Nations Unies; 

6. Invite l’Ayto$é adm#strante h wopbrcr pleine- 
ment avec la misslop de vlnte et à; lui fhur+rir toutcS 
les facilités et l’asestance nécessaires h ~nçcomlif~s- 
sement de sa tache; 

7. Trie 1~ Conseil de tutelle et. le Comit& spe,inl, dc 
poursmv.re 1 examen de cette question et de faire rapwrt 
à ce sujet a !Assemblée générale fors & S,q vingt* 
cinquième session. 

1835O sdartcs pl&&.~ 
I6 ~t-k?Vn~rc Jg6g: 

22 Ibid., 1861~ shce. 


